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ARRETE n° 1036 CM du 28 juillet 2000 (remplacé, Ar n° 531 CM du 22/04/2002 , art. 1er) « portant réglementation de l’attribution par la Polynésie française de bourses

au titre de la formation à caractère sportif et du sport de haut niveau »

(JOPF du 10 août 2000, n° 32, p. 1842)

modifié par :

-
Arrêté n° 531 CM du 22 avril 2002 ; JOPF du 2 mai 2002, n° 18, p. 1033
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la jeunesse, de l’insertion sociale des jeunes, des sports et de la vie associative,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n°96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 336 PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, complété par l’arrêté n° 444 PR du 9 juin 1998 portant nomination de membres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 99-176 APF du 14 octobre 1999 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives en Polynésie française et notamment son chapitre V ;

Vu l’arrêté n° 809 CM du 13 juin 2000 relatif au sport de haut niveau ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 19 juillet 2000,

Arrête :

Titre I

Conditions générales

Article 1er (remplacé, Ar n° 531 CM du 22/04/2002 , art. 2).— Des bourses peuvent être accordées :

1°
A des sportifs de haut niveau pour entreprendre, poursuivre ou compléter en métropole ou à l’étranger une formation ou un entraînement au sein d’un établissement scolaire ou universitaire, d’un groupement sportif ou d’un centre sportif de haut niveau ;

2°
pour entreprendre, poursuivre ou compléter en métropole ou à l’étranger une formation conduisant à un diplôme ou  une qualification permettant l’encadrement ou l’exercice d’une activité physique et sportive. Cette formation ne doit pas être dispensée en Polynésie française.

L’attribution de ces bourses est subordonnée à la signature d’une convention entre la Polynésie française et le bénéficiaire dont le modèle type sera annexé au présent projet d’arrêté.

Cette convention définit les droits et obligations de chaque partie.

Art. 2.— Conformément à l’article 1er de l’arrêté n° 809 CM du 13 juin 2000 susvisé, la qualité de sportif de haut niveau s’obtient par l’inscription sur la liste des sportifs de haut niveau arrêtée par le Président du gouvernement.

Toutefois à titre transitoire, dans l’attente de l’arrêté établissant cette liste, peut être octroyée au titre du sport de haut niveau une bourse, à toute personne :

1°
qui pratique ou a pratiqué la compétition sur le plan international dans une discipline inscrite au programme des jeux olympiques ;

2°
ou qui justifie ou a justifié d’un niveau sportif suffisant dans les conditions suivantes :

-
réalisation d’une performance ou d’un classement significatif à titre individuel, ou participation en qualité de membre titulaire d’une équipe aux jeux olympiques, aux championnats du monde ou aux championnats Océania ;

-
ou sélection dans une équipe de Polynésie française par la fédération sportive concernée pour participer à une compétition internationale officielle figurant au calendrier de la fédération internationale et conduisant à la délivrance d’un titre international ou à l’établissement d’un classement international.

Art. 3 (remplacé, Ar n° 531 CM du 22/04/2002 , art. 3).— Seuls peuvent bénéficier d’une bourse les sportifs de nationalité française.

Art. 4.— (abrogé, Ar n° 531 CM du 22/04/2002 , art. 4)

Art. 5.— (abrogé, Ar n° 531 CM du 22/04/2002 , art. 5)

Titre II

Modalités d’attribution des bourses

Art. 6.— Les dossiers de demande de bourse doivent parvenir au service chargé des sports. Les imprimés de demande de bourse sont fournis par le service chargé des sports.

Art. 7 (remplacé, Ar n° 531 CM du 22/04/2002 , art. 6).— Le dossier du demandeur doit comprendre :

1°
pour le sportif de haut niveau :

a)
l’imprimé de demande de bourse prévu à l’article 6 du présent arrêté, dûment complété ;

b)
une photocopie lisible de la carte nationale d’identité en cours de validité ;

c)
un extrait de casier judiciaire n°3 ;

d)
l’avis du président de la fédération concernée, sur le projet envisagé par le sportif sollicitant la bourse ;

e)
une copie de la licence sportive en cours de validité ;

f)
l’attestation ou une copie de l’inscription en métropole ou à l’étranger dans un établissement scolaire ou universitaire, un groupement sportif, ou un centre sportif de haut niveau pour la période de formation ou d’entraînement ;

g)
en cas d’application de l’article 2, alinéa 2 du présent arrêté, une attestation signée du président de la fédération délégataire concernée ;

h)
lorsque le candidat est mineur, l’autorisation écrite des parents ou du représentant légal à percevoir la bourse ;

i)
un relevé d’identité bancaire.

2°
pour le demandeur suivant une formation conduisant à un diplôme ou à une qualification permettant l’encadrement ou l’exercice d’une activité physique et sportive :

a)
l’imprimé de demande de bourse prévu à l’article 6 du présent arrêté, dûment complété ;

b)
une photocopie lisible de la carte nationale d’identité en cours de validité ;

c)
un extrait de casier judiciaire n°3 ;

d)
l’attestation ou une copie de l’inscription en métropole ou à l’étranger dans un établissement scolaire ou universitaire, un groupement sportif, ou un centre sportif de haut niveau pour la période de formation ;

e)
lorsque le candidat est mineur, l’autorisation écrite des parents ou du représentant légal à percevoir la bourse ;

f)
un relevé d’identité bancaire.

Art. 8.— Toute fausse déclaration entraîne l’irrecevabilité du dossier et de toute autre demande de bourse attribuée conformément au présent arrêté.

Art. 9 (remplacé, Ar n° 531 CM du 22/04/2002 , art. 7).— La décision de financement est prise par le Président du gouvernement de la Polynésie française après avis du service chargé des sports. La reconduction de la bourse est automatique pour la durée de la convention lorsque celle-ci est pluriannuelle et en cas de réussite à la formation ou à l’entraînement. En cas d’échec, le demandeur ne pourra plus prétendre au renouvellement de la bourse.

Art. 10.— Le montant de la bourse est plafonné à 500.000FCFP par bénéficiaire et par an. Le versement de la bourse peut être échelonné et dans ce cas, ses modalités sont prévues par l’arrêté d’attribution.

Art. 11 (remplacé, Ar n° 531 CM du 22/04/2002 , art. 8).— La dépense est imputée aux sous-chapitre et article indiqués par l’arrêté d’attribution de la bourse, sur le budget du service chargé des sports, dans la limite des crédits disponibles.

Titre III

Contrôle de l’attribution des bourses

Art. 12.— Le contrôle de l’attribution des bourses dans les conditions de l’article 1er du présent arrêté, est effectué par le service chargé des sports.

Art. 13 (remplacé, Ar n° 531 CM du 22/04/2002 , art. 9).— Le Président du gouvernement de la Polynésie française peut exiger le remboursement de la bourse versée :

-
lorsqu’une fraude dans les déclarations prévues à l’article 7 du présent arrêté est découverte ;

-
lorsque le bénéficiaire dénonce la convention prévue à l’article 1er du présent arrêté, avant son terme ou ne respecte pas l’une des obligations prévues par ladite convention.

En cas de remboursement total ou partiel de la bourse, sans qu’il soit besoin de procéder par voie judiciaire ou extrajudiciaire, le bénéficiaire est dans l’obligation de régler dans le délai de quatre (4) mois à compter de la réception du titre de recettes émis par le service territorial chargé des finances et de la comptabilité.

Le remboursement est partiel lorsque le bénéficiaire ne respecte pas l’une des obligations prévues par ladite convention et est calculé au prorata de la durée de l’exécution de ses obligations et du montant effectivement perçu.

Le remboursement est total dans tous les autres cas de figure.

Art. 14.— Le ministre de la jeunesse, de l’insertion sociale des jeunes, des sports et de la vie associative est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 28 juillet 2000.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de la jeunesse,


de l’insertion sociale des jeunes,


des sports et de la vie associative,


Reynald TEMARII.

ANNEXE

à l’arrêté n°531 CM du 22 avril 2002

CONVENTION TYPE

ENTRE :

La Polynésie française, représentée par .............................. ci-après dénommée “la Polynésie française”,

ET:

..................................., représenté par ....................... agissant en qualité de ..........................(pour les mineurs), ci-après dénommé “le bénéficiaire”,

Vu l’arrêté n° 809 CM du 13 juin 2000 relatif au sport de haut niveau ;

Vu l’arrêté n°1036 CM du 28 juillet 2000 modifié portant réglementation de l’attribution par la Polynésie française de bourses au titre de la formation à caractère sportif et du sport de haut niveau ;

Vu l’arrêté n°.......PR du .......... attribuant à .....................,

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1er.— Objet de la convention

La présente convention a pour objet de fixer les obligations réciproques des parties résultant de l’attribution par la Polynésie française de bourses au titre de la formation à caractère sportif et du sport de haut niveau.

Art.2.— Bourse attribuée et montant

Le bénéficiaire est attributaire d’une bourse pour.............. d’un montant de .................. pour l(es) année(s) .......................

Le montant de la bourse peut être modifié par avenant à la présente convention.

Le bénéfice de cette bourse est destiné à lui permettre de couvrir les frais liés au suivi de sa formation ou de son entraînement.

Art.3.— Obligations du bénéficiaire

1° Le bénéficiaire s’engage à exercer soit son activité de sportif amateur ou professionnel, soit l’encadrement d’une activité physique et sportive contre rémunération ou de manière bénévole, sur le territoire de la Polynésie française selon les modalités suivantes :

-
lorsque le montant total de la bourse versée au titre de la présente convention et éventuellement des conventions précédentes, est inférieur ou égal à 2.000.000FCFP, cet engagement est d’une durée d’un (1) an ;

-
lorsque le montant total de la bourse versée au titre de la présente convention et éventuellement des conventions précédentes, est supérieur à 2.000.000FCFP, cet engagement est d’une durée de trois (3) ans.

L’exercice de cette activité débute au plus tôt, au terme de sa formation ou de son entraînement et au plus tard, cinq (5) ans après.

Toutefois, à la demande expresse du bénéficiaire, le Président du gouvernement peut le libérer de ses obligations par simple lettre.

2° Le bénéficiaire est tenu de produire annuellement au service chargé des sports, tous documents attestant du suivi de sa formation ou de son entraînement effectué(es) en métropole ou à l’étranger ainsi que tous documents attestant de sa réussite.

Art.4.— Remboursement

En application de l’article 13 de l’arrêté n° 1036 CM du 28 juillet 2000 modifié susvisé, “le Président du gouvernement de la Polynésie française peut exiger le remboursement de la bourse versée :

lorsqu’une fraude dans les déclarations prévues à l’article 7 du présent arrêté est découverte ;

lorsque le bénéficiaire dénonce la convention prévue à l’article 1er du présent arrêté, avant son terme ou ne respecte pas l’une des obligations prévues par ladite convention.

En cas de remboursement total ou partiel de la bourse, sans qu’il soit besoin de procéder par voie judiciaire ou extrajudiciaire, le bénéficiaire est dans l’obligation de régler dans le délai de quatre (4) mois à compter de la réception du titre de recettes émis par le service territorial chargé des finances et de la comptabilité.

Le remboursement est partiel lorsque le bénéficiaire ne respecte pas l’une des obligations prévues par ladite convention et est calculé au prorata de la durée de l’exécution de ses obligations et du montant effectivement perçu.

Le remboursement est total dans tous les autres cas de figure.”

Art.5.— Attribution de juridiction

Toutes contestations qui pourront surgir de l’application des dispositions ci-dessus devront être soumises à la juridiction compétente en Polynésie française.

Art. 6.— Enregistrement - Nombre d’exemplaires

La présente convention est exempte de tout droit de timbre et d’enregistrement.

Elle est établie en trois exemplaires originaux.

Art.7.— Election de domicile

Pour l’exécution des présentes, le bénéficiaire fait élection de domicile, à ..............................

Fait à Papeete, en deux exemplaires, le .............................


Pour la Polynésie française,
Le bénéficiaire,

Secrétariat Général du Gouvernement


